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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 
Livre II : Recouvrement de l’impôt 

Chapitre 2 : Pénalités 
Section I : Dispositions communes 

C. Autres sanctions et mesures diverses 
 

- Article 1756 quater 

Créé par Loi n°2003-660 du 21 juillet 2003 - art. 40 JORF 22 juillet 2003 
Abrogé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 16 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006 
Lorsqu'il est établi qu'une personne a fourni volontairement de fausses informations ou n'a pas respecté les 
engagements qu'elle avait pris envers l'administration permettant d'obtenir pour autrui les avantages fiscaux 
prévus par les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 duodecies, elle est redevable d'une 
amende fiscale égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des sanctions de droit 
commun. Il en est de même, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, pour la personne qui s'est livrée à des 
agissements, manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003 de programme pour l'outre-mer 

 

- Article 40 

L'article 1756 quater du code général des impôts est ainsi rétabli : 
« Art. 1756 quater. - Lorsqu'il est établi qu'une personne a fourni volontairement de fausses informations ou n'a 
pas respecté les engagements qu'elle avait pris envers l'administration permettant d'obtenir pour autrui les 
avantages fiscaux prévus par les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 duodecies, elle 
est redevable d'une amende fiscale égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des 
sanctions de droit commun. Il en est de même, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, pour la personne qui 
s'est livrée à des agissements, manoeuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides 
pour autrui. » 
 
 

2. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du 
régime des pénalités 

 

- Article 13 

(…) 
IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 
(…) 
« Art. 1740. - Lorsqu'il est établi qu'une personne a fourni volontairement de fausses informations ou n'a pas 
respecté les engagements qu'elle avait pris envers l'administration permettant d'obtenir pour autrui les avantages 
fiscaux prévus par les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies et 217 duodecies, elle est 
redevable d'une amende égale au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des sanctions de 
droit commun. Il en est de même, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, pour la personne qui s'est livrée à 
des agissements, manoeuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui. 
(…) 
 

- Article 16 

I. - A la section I du chapitre II du livre II du code général des impôts, il est inséré, après l'article 1754 nouveau, 
un E intitulé « Mesures diverses ». 
II. - Les articles 1755 à 1756 septies sont remplacés par les articles 1755 et 1756 ainsi rédigés : 
« Art. 1755. - 1. Sauf en cas de manoeuvres frauduleuses, les majorations fiscales, de quelque nature qu'elles 
soient, ne sont pas applicables aux contribuables qui auront fait connaître spontanément, par lettre recommandée 
expédiée dans les trois mois suivant leur adhésion à un centre de gestion ou une association agréés, les 
insuffisances, inexactitudes ou omissions que comportent les déclarations. 
« 2. Le bénéfice de cette mesure est subordonné à la double condition : 
« a. Que ces insuffisances, inexactitudes ou omissions n'aient pas fait l'objet, antérieurement à la date 
d'expédition de la lettre recommandée mentionnée au 1°, de l'engagement d'aucune procédure administrative ou 
judiciaire ni d'aucune proposition de rectification ; 
« b. Que l'impôt en principal soit acquitté dans les nouveaux délais impartis. 
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« Art. 1756. - I. - En cas de redressement ou de liquidation judiciaires, les frais de poursuite et les pénalités 
fiscales encourues en matière d'impôts directs et taxes assimilées, de taxes sur le chiffre d'affaires et taxes 
assimilées, de droits d'enregistrement, taxe de publicité foncière, droits de timbre et autres droits et taxes 
assimilés, dus à la date du jugement d'ouverture, sont remis, à l'exception des majorations prévues aux b et c du 
1 de l'article 1728 et aux articles 1729 et 1732 et des amendes mentionnées aux articles 1737 et 1740 A. 
« II. - En cas de mise en oeuvre de la procédure de rétablissement personnel prévue à l'article L. 332-6 du code 
de la consommation, les majorations, frais de poursuites et pénalités fiscales encourus en matière d'impôts 
directs dus à la date du jugement d'ouverture sont remis, à l'exception des majorations prévues aux b et c du 1 de 
l'article 1728 et à l'article 1729. » 
 
 

3. Loi n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des 
outre-mer 

 

- Article 23 

L'article 1740 du code général des impôts est ainsi rédigé :  
« Art. 1740.-Lorsque l'octroi des avantages fiscaux prévus par les articles 199 undecies A, 199 undecies B, 199 
undecies C, 217 undecies et 217 duodecies est soumis à la délivrance d'un agrément du ministre chargé du 
budget, dans les conditions définies à ces articles, toute personne qui, afin d'obtenir pour autrui les avantages 
fiscaux susmentionnés, a fourni volontairement à l'administration de fausses informations ou n'a volontairement 
pas respecté les éventuels engagements pris envers elle est redevable d'une amende égale au montant de 
l'avantage fiscal indûment obtenu, sans préjudice des sanctions de droit commun.  
« Toute personne qui, afin d'obtenir pour autrui les avantages fiscaux mentionnés au premier alinéa, s'est livrée à 
des agissements, manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la reprise par l'administration des avantages 
fiscaux est redevable d'une amende, dans les mêmes conditions que celles mentionnées au premier alinéa.» 
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C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section V : Calcul de l'impôt 

II : Impôt sur le revenu 
12° : Réduction d'impôt accordée au titre de certains investissements réalisés outre-mer 

  

- Article 199 undecies A  

Modifié par Décret n°2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1 

 
1. Il est institué une réduction d'impôt sur le revenu pour les contribuables domiciliés en France au sens de 
l'article 4 B qui investissent dans les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, dans les îles Wallis et Futuna et les 
Terres australes et antarctiques françaises, entre la date de promulgation de la loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003 
de programme pour l'outre-mer et le 31 décembre 2017. 
 
2. La réduction d'impôt s'applique :  
a) Dans la limite d'une surface habitable comprise entre 50 et 150 mètres carrés et fixée par décret selon le 
nombre de personnes destinées à occuper à titre principal le logement, au prix de revient de l'acquisition ou de la 
construction régulièrement autorisée par un permis de construire d'un immeuble neuf situé dans les 
départements ou collectivités visés au 1, que le propriétaire prend l'engagement d'affecter dès l'achèvement ou 
l'acquisition si elle est postérieure à son habitation principale pendant une durée de cinq ans ;  
b) Au prix de revient de l'acquisition ou de la construction régulièrement autorisée par un permis de construire 
d'un immeuble neuf situé dans les départements ou collectivités visés au 1, que le propriétaire prend 
l'engagement de louer nu dans les six mois de l'achèvement ou de l'acquisition si elle est postérieure pendant 
cinq ans au moins à des personnes, autres que son conjoint ou un membre de son foyer fiscal, qui en font leur 
habitation principale ;  
c) Au prix de souscription de parts ou actions de sociétés dont l'objet réel est exclusivement de construire des 
logements neufs situés dans les départements ou collectivités visés au 1 et qu'elles donnent en location nue 
pendant cinq ans au moins à compter de leur achèvement à des personnes, autres que les associés de la société, 
leur conjoint ou les membres de leur foyer fiscal, qui en font leur habitation principale. Ces sociétés doivent 
s'engager à achever les fondations des immeubles dans les deux ans qui suivent la clôture de chaque 
souscription annuelle. Les souscripteurs doivent s'engager à conserver les parts ou actions pendant cinq ans au 
moins à compter de la date d'achèvement des immeubles ;  
d) Aux souscriptions au capital de sociétés civiles autorisées à procéder à une offre au public de titres financiers, 
lorsque la société s'engage à affecter intégralement le produit de la souscription annuelle, dans les six mois qui 
suivent la clôture de celle-ci, à l'acquisition de logements neufs situés dans les départements ou collectivités 
visés au 1 et affectés pour 90 % au moins de leur superficie à usage d'habitation. Ces sociétés doivent s'engager 
à louer les logements nus pendant cinq ans au moins à compter de leur achèvement ou de leur acquisition si elle 
est postérieure à des locataires, autres que les associés de la société, leur conjoint ou les membres de leur foyer 
fiscal, qui en font leur habitation principale. Les souscripteurs doivent s'engager à conserver les parts pendant 
cinq ans au moins à compter de ces mêmes dates ;  
e) Au montant des travaux de réhabilitation réalisés par une entreprise, à l'exclusion de ceux qui constituent des 
charges déductibles des revenus fonciers en application de l'article 31, et portant sur des logements achevés 
depuis plus de vingt ans, situés dans les départements ou collectivités visés au 1, que le propriétaire prend 
l'engagement, pour une durée de cinq ans, soit d'affecter dès l'achèvement des travaux à son habitation 
principale, soit de louer nu dans les six mois qui suivent l'achèvement des travaux à des personnes qui en font 

8 
 



leur habitation principale et autres que son conjoint ou un membre de son foyer fiscal, ainsi qu'au montant des 
travaux de confortation de logements contre le risque sismique. Un décret détermine les conditions d'application 
de ces dispositions, et notamment la nature des travaux de réhabilitation éligibles ;  
f) Aux versements effectués au titre de souscriptions en numéraire au capital des sociétés de développement 
régional des départements ou collectivités visés au 1 ou de sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun effectuant dans les douze mois de la clôture de la souscription des investissements 
productifs neufs dans ces départements ou collectivités et dont l'activité réelle se situe dans les secteurs éligibles 
pour l'application des dispositions du I de l'article 199 undecies B. Lorsque la société affecte tout ou partie de la 
souscription à la construction d'immeubles destinés à l'exercice d'une activité située dans l'un de ces secteurs, 
elle doit s'engager à en achever les fondations dans les deux ans qui suivent la clôture de la souscription. La 
société doit s'engager à maintenir l'affectation des biens à l'activité dans les secteurs visés ci-dessus pendant les 
cinq ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur durée normale d'utilisation si elle est inférieure ;  
g) Aux versements effectués au titre de souscriptions en numéraire, agréées par le ministre chargé du budget, au 
capital de sociétés qui ont pour objet le financement par souscriptions en numéraire au capital ou par prêts 
participatifs, selon des modalités et limites fixées par décret, d'entreprises exerçant leur activité exclusivement 
outre-mer dans un secteur éligible défini au I de l'article 199 undecies B et qui affectent ces prêts et 
souscriptions à l'acquisition et à l'exploitation d'investissements productifs neufs.  
Ces sociétés spécialisées ne bénéficient pas, pour la détermination de leur propre résultat, des déductions 
prévues à l'article 217 undecies.  
L'équivalent de 60 % de la réduction d'impôt ainsi obtenue doit bénéficier à l'entreprise qui acquiert et exploite 
l'investissement ;  
h) Aux versements effectués au titre de souscriptions en numéraire au capital d'une société mentionnée au II bis 
de l'article 217 undecies, sous réserve de l'obtention d'un agrément préalable du ministre chargé du budget 
délivré dans les conditions prévues au III du même article.  
Les souscripteurs de parts ou actions des sociétés mentionnées aux f, g et h doivent s'engager à les conserver 
pendant cinq ans à compter de la date de la souscription.  
3. La réduction d'impôt n'est pas applicable au titre des immeubles et des parts ou actions mentionnés au 2 dont 
le droit de propriété est démembré. Toutefois, lorsque le transfert de la propriété des immeubles, parts ou 
actions, ou le démembrement du droit de propriété résulte du décès de l'un des époux soumis à imposition 
commune, le conjoint survivant attributaire de l'immeuble, des parts ou des actions, ou titulaire de leur usufruit 
peut demander la reprise à son profit, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, du bénéfice de la 
réduction prévue au présent article pour la période restant à courir à la date du décès.  
3 bis. La réduction d'impôt n'est applicable au titre des investissements mentionnés au a du 2 que lorsque ceux-
ci sont réalisés par des personnes physiques pour l'acquisition ou la construction d'une résidence principale en 
accession à la première propriété au sens du troisième alinéa du I de l'article 244 quater J ainsi que par des 
personnes physiques dont la résidence principale est visée par un arrêté, une mise en demeure ou une injonction 
pris en application de l'article L. 511-1 du code de la construction et de l'habitation ou des articles L. 1331-22 et 
L. 1331-24 du code de la santé publique.  
4. Lorsque le montant des investissements mentionnés aux b, c, d, f, g et h du 2 est supérieur à deux millions 
d'euros, le bénéfice de la réduction d'impôt est conditionné à l'obtention d'un agrément préalable délivré par le 
ministre chargé du budget dans les conditions prévues au III de l'article 217 undecies.  
5. Pour le calcul de la réduction d'impôt, les sommes versées au cours de la période définie au 1 sont prises en 
compte, pour les investissements mentionnés aux a, b, c, d, et e du 2, dans la limite de 2 448 € hors taxes par 
mètre carré de surface habitable. Cette limite est relevée chaque année, au 1er janvier, dans la même proportion 
que la variation de la moyenne sur quatre trimestres de l'indice national mesurant le coût de la construction 
publiée par l'Institut national de la statistique et des études économiques. La moyenne mentionnée ci-dessus est 
celle des quatre derniers indices connus au 1er novembre qui précède la date de référence.  
6. La réduction d'impôt est effectuée, pour les investissements mentionnés au a du 2, pour le calcul de l'impôt dû 
au titre de l'année d'achèvement de l'immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure, et des neuf années 
suivantes. Pour les investissements visés aux b, c, d, f, g et h du 2, elle est effectuée pour le calcul de l'impôt dû 
au titre de l'année d'achèvement de l'immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure, ou de la souscription 
des parts ou actions, et des quatre années suivantes. Pour les investissements visés au e du même 2, elle est 
effectuée pour le calcul dû au titre de l'année d'achèvement des travaux et des quatre années suivantes. Chaque 
année, la base de la réduction est égale, pour les investissements mentionnés au a du 2, à 10 % des sommes 
effectivement payées au 31 décembre de l'année au cours de laquelle le droit à réduction d'impôt est né et, pour 
les investissements visés aux b, c, d, e, f, g et h du 2, à 20 % des sommes effectivement payées au 31 décembre 
de l'année au cours de laquelle le droit à réduction d'impôt est né.  
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La réduction d'impôt est égale à 18 % de la base définie au premier alinéa pour les investissements mentionnés 
aux a et e du 2.  
La réduction d'impôt est égale à 30 % de la base définie au premier alinéa pour les investissements mentionnés 
aux b, c et d du 2 et à 38 % de la même base pour les investissements mentionnés aux f, g et h du 2.  
Pour les investissements mentionnés aux b, c et d du 2, la réduction d'impôt est portée à 38 % si les conditions 
suivantes sont réunies :  
1° Le contribuable ou la société s'engage à louer nu l'immeuble dans les six mois de son achèvement ou de son 
acquisition si elle est postérieure et pendant six ans au moins à des personnes qui en font leur habitation 
principale. En cas de souscription au capital de sociétés visées aux c et d du 2, le contribuable s'engage à 
conserver ses parts ou actions pendant au moins six ans à compter de la date d'achèvement des logements ou de 
leur acquisition si elle est postérieure ;  
2° Le loyer et les ressources du locataire n'excèdent pas des plafonds fixés par décret.  
Toutefois, pour les investissements réalisés dans les départements d'outre-mer et la collectivité départementale 
de Mayotte mentionnés aux a, b, c, d et e du 2, les taux de 18 % et 30 % prévus aux deuxième et troisième 
alinéas et le taux de 38 % prévu au quatrième alinéa sont respectivement portés à 26 %, 38 % et 45 % lorsque le 
logement est situé dans une zone urbaine sensible définie au 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire.  
 
En outre, lorsque des dépenses d'équipement de production d'énergie utilisant une source d'énergie renouvelable 
sont réalisées dans le logement, les taux de 18 % et 30 % mentionnés aux deuxième et troisième alinéas et le 
taux de 38 % mentionné au quatrième alinéa sont respectivement portés à 22 %, 33 % et 40 % et les taux de 26 
%, 38 % et 45 % mentionnés au septième alinéa sont respectivement portés à 29 %, 40 % et 48 %. Un arrêté du 
ministre chargé du budget fixe la nature des dépenses d'équipement qui ouvrent droit à cette majoration.  
6 bis. La réduction d'impôt ne s'applique pas aux investissements mentionnés aux b, c et d du 2 engagés après le 
31 décembre 2010.  
 
Toutefois, la réduction d'impôt s'applique également :  
1° Aux investissements mentionnés aux b, c et d du 2 engagés entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2011. 
Par dérogation au 6, le taux de la réduction d'impôt est, pour ces investissements, de 22 %. Ce taux est porté à 
34 % pour ceux de ces investissements au titre desquels les conditions mentionnées aux 1° et 2° du 6 sont 
réunies. Ces taux sont respectivement portés à 30 % et 41 % lorsque la condition prévue au septième alinéa du 6 
est remplie, à 25 % et 37 % lorsque celle prévue au huitième alinéa est remplie, à 33 % et 45 % lorsque ces deux 
dernières conditions sont simultanément remplies.  
2° Au taux de 26 % aux investissements mentionnés aux b, c et d du 2 engagés entre le 1er janvier 2012 et le 31 
décembre 2012 et au titre desquels les conditions mentionnées aux 1° et 2° du 6 sont réunies.  
 
Pour l'application du présent 6 bis, sont considérés comme engagés : 
-les investissements mentionnés au b du 2 au titre de logements que le contribuable fait construire ou acquiert 
neufs ou en l'état futur d'achèvement, dont les permis de construire ont été délivrés ; 
-les investissements mentionnés au c du 2 correspondant à des souscriptions de parts ou d'actions de sociétés 
dont l'objet réel est exclusivement de construire des logements neufs dont les permis de construire ont été 
délivrés ; 
-les investissements mentionnés au d du 2 correspondant à des souscriptions dont le produit est affecté à 
l'acquisition de logements neufs dont les permis de construire ont été délivrés.  
La réduction d'impôt acquise au titre des investissements mentionnés au présent 6 bis est reprise lorsque les 
logements acquis ou construits ne sont pas loués au plus tard le dernier jour du trente-sixième mois suivant celui 
de la délivrance du permis de construire. Le cas échéant, cette date est repoussée d'un délai égal à celui durant 
lequel les travaux sont interrompus par l'effet de la force majeure ou durant lequel la légalité du permis de 
construire est contestée par la voie contentieuse.  
7. En cas de non-respect des engagements mentionnés aux 2 et 6, ou de cession ou de démembrement du droit 
de propriété, dans des situations autres que celle prévue au 3, de l'immeuble ou des parts et titres, ou de non-
respect de leur objet exclusif par les sociétés concernées, ou de dissolution de ces sociétés, la réduction d'impôt 
pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de l'année où interviennent les événements précités. Toutefois, ces 
dispositions ne sont pas applicables si les investissements productifs sont compris dans un apport partiel d'actif 
réalisé sous le bénéfice de l'article 210 B ou si la société qui en est propriétaire fait l'objet d'une fusion placée 
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sous le régime de l'article 210 A, à la condition que la société bénéficiaire de l'apport, ou la société absorbante, 
selon le cas, réponde aux conditions du 2 et s'engage dans l'acte d'apport ou de fusion à respecter les 
engagements mentionnés au e du 2 pour la fraction du délai restant à courir.  
Le décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune au cours d'une des années suivant 
celle où le droit à réduction d'impôt est né n'a pas pour conséquence la reprise des réductions d'impôt pratiquées.  
La location d'un logement neuf consentie dans les conditions fixées par décret à un organisme public ou privé 
pour le logement à usage d'habitation principale de son personnel ne fait pas obstacle au bénéfice de la réduction 
d'impôt. 
 
 NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 58-I [1°] de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004. 
  

 

- Article 199 undecies B  

Modifié par LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 21 (V) 

I. - Les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt 
sur le revenu à raison des investissements productifs neufs qu'ils réalisent dans les départements d'outre-mer, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, 
dans les îles Wallis-et-Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises, dans le cadre d'une entreprise 
exerçant une activité agricole ou une activité industrielle, commerciale ou artisanale relevant de l'article 34. 
Lorsque l'activité est exercée dans un département d'outre-mer, l'entreprise doit avoir réalisé un chiffre 
d'affaires, au titre de son dernier exercice clos, inférieur à 20 millions d'euros. Lorsque l'entreprise n'a clôturé 
aucun exercice, son chiffre d'affaires est réputé être nul. Si le dernier exercice clos est d'une durée de plus ou de 
moins de douze mois, le montant du chiffre d'affaires est corrigé pour correspondre à une période de douze 
mois. Lorsque la réduction d'impôt s'applique dans les conditions prévues aux vingt-sixième et vingt-septième 
alinéas, le chiffre d'affaires s'apprécie au niveau de l'entreprise locataire ou crédit-preneuse. Celle-ci en 
communique le montant à la société réalisant l'investissement. Lorsque l'entreprise mentionnée aux deuxième et 
cinquième phrases du présent alinéa est liée, directement ou indirectement, à une ou plusieurs autres entreprises 
au sens du 12 de l'article 39, le chiffre d'affaires à retenir s'entend de la somme de son chiffre d'affaires et de 
celui de l'ensemble des entreprises qui lui sont liées.  
 
Toutefois, n'ouvrent pas droit à la réduction d'impôt les investissements réalisés dans les secteurs d'activité 
suivants :  
a) Commerce ;  
b) Les cafés, débits de tabac et débits de boisson ainsi que la restauration, à l'exception des restaurants dont le 
dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur mentionné à l'article 244 quater Q et qui ont été contrôlés 
dans le cadre de la délivrance de ce titre ainsi que, le cas échéant, des restaurants de tourisme classés à la date de 
publication de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 
touristiques ;  
c) Conseils ou expertise ;  
d) (Abrogé) ;  
e) Education, santé et action sociale ;  
f) Banque, finance et assurance ;  
g) Toutes activités immobilières ;  
h) La navigation de croisière, la réparation automobile, les locations sans opérateurs, à l'exception de la location 
directe de navires de plaisance ou au profit des personnes physiques utilisant pour une durée n'excédant pas 
deux mois des véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 ;  
i) Les services fournis aux entreprises, à l'exception de la maintenance, des activités de nettoyage et de 
conditionnement à façon et des centres d'appel ;  
j) Les activités de loisirs, sportives et culturelles, à l'exception, d'une part, de celles qui s'intègrent directement et 
à titre principal à une activité hôtelière ou touristique et ne consistent pas en l'exploitation de jeux de hasard et 
d'argent et, d'autre part, de la production et de la diffusion audiovisuelles et cinématographiques ;  
k) Les activités associatives ;  
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l) Les activités postales.  
La réduction d'impôt prévue au premier alinéa s'applique également aux travaux de rénovation et de 
réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés, lorsque ces travaux constituent 
des éléments de l'actif immobilisé. La réduction d'impôt ne s'applique pas à l'acquisition de véhicules soumis à 
la taxe définie à l'article 1010 qui ne sont pas strictement indispensables à l'activité de l'exploitant. Les 
conditions d'application de la phrase précédente sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de l'outre-mer.  
La réduction d'impôt prévue au premier alinéa s'applique également aux investissements affectés plus de cinq 
ans par le concessionnaire à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère industriel et 
commercial réalisés dans des secteurs éligibles. La réduction d'impôt prévue au premier alinéa ne s'applique pas 
aux investissements portant sur des installations de production d'électricité utilisant l'énergie radiative du soleil.  
La réduction d'impôt est de 38,25 % du montant, hors taxes et hors frais de toute nature, notamment les 
commissions d'acquisition, à l'exception des frais de transport, d'installation et de mise en service amortissables, 
des investissements productifs, diminué de la fraction de leur prix de revient financée par une aide publique et, 
lorsque l'investissement a pour objet de remplacer un investissement ayant bénéficié de l'un des dispositifs 
définis au présent article ou aux articles 217 undecies ou 244 quater W, de la valeur réelle de l'investissement 
remplacé. Les projets d'investissement comportant l'acquisition, l'installation ou l'exploitation d'équipements de 
production d'énergie renouvelable sont pris en compte dans la limite d'un montant par watt installé fixé par 
arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'outre-mer et de l'énergie pour chaque type d'équipement. Ce 
montant prend en compte les coûts d'acquisition et d'installation directement liés à ces équipements. Le taux de 
la réduction d'impôt est porté à 45,9 % pour les investissements réalisés en Guyane et à Mayotte dans les limites 
définies par les règles communautaires relatives aux aides d'Etat, à Saint-Pierre-et-Miquelon ou à Wallis-et-
Futuna. Les taux de 38,25 % et 45,9 % susmentionnés sont respectivement portés à 45,9 % et 53,55 % pour les 
investissements réalisés dans le secteur de la production d'énergie renouvelable. Le taux de la réduction d'impôt 
est porté à 45,9 % pour les travaux de rénovation et de réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de 
village de vacances classés réalisés en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres 
australes et antarctiques françaises, à Saint-Pierre-et-Miquelon et en Nouvelle-Calédonie.  
Le taux de la réduction d'impôt est porté à 53,55 % pour les travaux de rénovation et de réhabilitation d'hôtel, de 
résidence de tourisme et de village de vacances classés dans les départements d'outre-mer. Le bénéfice de cette 
mesure est accordé à l'exploitant lorsqu'il prend en charge ces travaux.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent aux investissements réalisés par une société soumise au régime 
d'imposition prévu à l'article 8, à l'exclusion des sociétés en participation, ou un groupement mentionné aux 
articles 239 quater ou 239 quater C, dont les parts sont détenues directement, ou par l'intermédiaire d'une 
entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, par des contribuables domiciliés en France au sens de l'article 
4 B. En ce cas, la réduction d'impôt est pratiquée par les associés ou membres dans une proportion 
correspondant à leurs droits dans la société ou le groupement.  
La réduction d'impôt prévue au premier alinéa est pratiquée au titre de l'année au cours de laquelle 
l'investissement est mis en service. Toutefois, en cas d'acquisition d'un immeuble à construire ou de construction 
d'immeuble, la réduction d'impôt prévue au premier alinéa est pratiquée au titre de l'année au cours de laquelle 
les fondations sont achevées. Si l'immeuble n'est pas achevé dans les deux ans suivant la date à laquelle les 
fondations sont achevées, la réduction d'impôt pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de 
laquelle intervient le terme de ce délai.  
Lorsque le montant de la réduction d'impôt excède l'impôt dû par le contribuable ayant réalisé l'investissement, 
le solde peut être reporté, dans les mêmes conditions, sur l'impôt sur le revenu des années suivantes jusqu'à la 
cinquième inclusivement.  
Toutefois, sur demande du contribuable qui, dans le cadre de l'activité ayant ouvert droit à réduction, participe à 
l'exploitation au sens des dispositions du 1° bis du I de l'article 156, la fraction non utilisée peut être remboursée 
à compter de la troisième année, dans la limite d'un montant de 100 000 € par an ou de 300 000 € par période de 
trois ans. Cette fraction non utilisée constitue au profit de l'entreprise une créance sur l'Etat d'égal montant. 
Cette créance est inaliénable et incessible, sauf dans les conditions prévues par les articles L. 313-23 à L. 313-35 
du code monétaire et financier.  
Si, dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa création ou pendant sa durée normale d'utilisation si elle 
est inférieure, l'investissement ayant ouvert droit à réduction d'impôt est cédé ou cesse d'être affecté à l'activité 
pour laquelle il a été acquis ou créé, ou si l'acquéreur cesse son activité, la réduction d'impôt pratiquée fait 
l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de laquelle cet événement est intervenu. Le revenu global de 
cette même année est alors majoré du montant des déficits indûment imputés en application du I bis.  
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Toutefois, la reprise de la réduction d'impôt n'est pas effectuée lorsque les biens ayant ouvert droit à réduction 
d'impôt sont transmis dans le cadre des opérations mentionnées aux articles 41 et 151 octies, si le bénéficiaire de 
la transmission s'engage à conserver ces biens et à maintenir leur affectation initiale pendant la fraction du délai 
de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte constatant la transmission ou, à défaut, dans 
un acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion. En cas de non-respect de cet engagement, le 
bénéficiaire de la transmission doit, au titre de l'exercice au cours duquel cet événement est intervenu, ajouter à 
son résultat une somme égale au triple du montant de la réduction d'impôt à laquelle les biens transmis ont 
ouvert droit.  
Lorsque l'investissement est réalisé par une société ou un groupement visés aux dix-neuvième et vingt-septième 
alinéas, les associés ou membres doivent, en outre, conserver les parts ou actions de cette société ou de ce 
groupement pendant un délai de cinq ans à compter de la réalisation de l'investissement. A défaut, la réduction 
d'impôt qu'ils ont pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de l'année de la cession. Le revenu global de cette 
même année est alors majoré des déficits indûment imputés en application du I bis. Les montants de cette 
reprise et de cette majoration sont diminués, le cas échéant, dans la proportion de leurs droits dans la société ou 
le groupement, des reprises et majorations déjà effectuées en application des dispositions du vingt-troisième 
alinéa.  
La réduction d'impôt prévue au présent I s'applique aux investissements productifs mis à la disposition d'une 
entreprise dans le cadre d'un contrat de location si les conditions mentionnées aux quinzième à dix-huitième 
alinéas du I de l'article 217 undecies sont remplies et si 66 % de la réduction d'impôt sont rétrocédés à 
l'entreprise locataire sous forme de diminution du loyer et du prix de cession du bien à l'exploitant. Ce taux est 
ramené à 56 % pour les investissements dont le montant par programme est inférieur à 300 000 € par exploitant. 
Si, dans le délai de cinq ans de la mise à disposition du bien loué ou pendant sa durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure, l'une des conditions visées au présent alinéa cesse d'être respectée, la réduction d'impôt 
pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de laquelle cet événement se réalise. Le revenu 
global de cette même année est alors majoré des déficits indûment imputés en application du I bis. Lorsque 
l'entreprise locataire cesse son activité dans le délai mentionné à la troisième phrase, la reprise de la réduction 
d'impôt est limitée aux trois quarts du montant de cette réduction d'impôt. Il n'est pas procédé à la reprise 
mentionnée à la troisième phrase lorsque, en cas de défaillance de l'entreprise locataire, les biens ayant ouvert 
droit à la réduction d'impôt sont donnés en location à une nouvelle entreprise qui s'engage à les maintenir dans 
l'activité pour laquelle ils ont été acquis ou créés pendant la fraction du délai de cinq ans restant à courir dans les 
conditions prévues au présent alinéa. L'octroi de la réduction d'impôt prévue au premier alinéa est subordonné 
au respect par les entreprises réalisant l'investissement et, le cas échéant, les entreprises exploitantes de leurs 
obligations fiscales et sociales et de l'obligation de dépôt de leurs comptes annuels selon les modalités prévues 
aux articles L. 232-21 à L. 232-23 du code de commerce à la date de réalisation de l'investissement. Sont 
considérés comme à jour de leurs obligations fiscales et sociales les employeurs qui, d'une part, ont souscrit et 
respectent un plan d'apurement des cotisations restant dues et, d'autre part, acquittent les cotisations en cours à 
leur date normale d'exigibilité. Pour l'application de la première phrase en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
française, les références aux dispositions du code de commerce sont remplacées par les dispositions prévues par 
la réglementation applicable localement.  
La réduction d'impôt prévue au présent I s'applique, dans les conditions prévues au vingt-sixième alinéa, aux 
investissements réalisés par une société soumise de plein droit à l'impôt sur les sociétés dont les actions sont 
détenues intégralement et directement par des contribuables, personnes physiques, domiciliés en France au sens 
de l'article 4 B. En ce cas, la réduction d'impôt est pratiquée par les associés dans une proportion correspondant 
à leurs droits dans la société. L'application de cette disposition est subordonnée au respect des conditions 
suivantes :  
 
1° Les investissements ont reçu un agrément préalable du ministre chargé du budget dans les conditions prévues 
au III de l'article 217 undecies ;  
2° Les investissements sont mis à la disposition d'une entreprise dans le cadre d'un contrat de location respectant 
les conditions mentionnées aux quinzième à dix-huitième alinéas du I de l'article 217 undecies et 66 % de la 
réduction d'impôt sont rétrocédés à l'entreprise locataire sous forme de diminution du loyer et du prix de cession 
du bien à l'exploitant. Les dispositions du trente-troisième alinéa sont applicables ;  
 
3° La société réalisant l'investissement a pour objet exclusif l'acquisition d'investissements productifs en vue de 
la location au profit d'une entreprise située dans les départements ou collectivités d'outre-mer.  
Les associés personnes physiques mentionnés au vingt-septième alinéa ne peuvent bénéficier, pour la 
souscription au capital de la société mentionnée au même alinéa, des réductions d'impôt prévues aux articles 199 
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undecies A, 199 terdecies-0 A et 885-0 V bis et la société mentionnée au vingt-septième alinéa ne peut 
bénéficier des dispositions prévues à l'article 217 undecies.  
Le 11 de l'article 150-0 D n'est pas applicable aux moins-values constatées par les contribuables mentionnés au 
vingt-septième alinéa lors de la cession des titres des sociétés mentionnées à ce même alinéa. Le 2° du 3 de 
l'article 158 ne s'applique pas aux revenus distribués par ces sociétés.  
Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est égale ou supérieure à sept ans, et qui sont loués 
dans les conditions prévues au vingt-sixième alinéa, la réduction d'impôt prévue est applicable lorsque 
l'entreprise locataire prend l'engagement d'utiliser effectivement pendant sept ans au moins ces investissements 
dans le cadre de l'activité pour laquelle ils ont été acquis ou créés.  
Lorsque la réduction d'impôt mentionnée au présent I est acquise dans les conditions prévues aux vingt-sixième 
et vingt-neuvième alinéas et que la fraction de la réduction d'impôt rétrocédée à l'entreprise locataire est de 66 
%, les taux de 38,25 % et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa sont, respectivement, portés à 45,3 % et 
54,36 % et les taux de 45,9 % et 53,55 % mentionnés à la cinquième phrase du même alinéa sont, 
respectivement, portés à 54,36 % et 63,42 %. Dans les mêmes conditions, le taux de 53,55 % mentionné au dix-
huitième alinéa est porté à 63,42 %.  
Lorsque la réduction d'impôt mentionnée au présent I est acquise dans les conditions prévues aux vingt-sixième 
et vingt-neuvième alinéas et que la fraction de la réduction d'impôt rétrocédée à l'entreprise locataire est de 56 
%, les taux de 38,25 % et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa sont, respectivement, portés à 44,12 % et 
52,95 % et les taux de 45,9 % et 53,55 % mentionnés à la cinquième phrase du même alinéa sont, 
respectivement, portés à 52,95 % et 61,77 %. Dans les mêmes conditions, le taux de 53,55 % mentionné au dix-
huitième alinéa est porté à 61,77 %. 
 
I bis. - 1. En cas de location, dans les conditions mentionnées au vingt-sixième alinéa du I, d'un hôtel, d'une 
résidence de tourisme ou d'un village de vacances classés ayant fait l'objet de travaux de rénovation ou de 
réhabilitation ouvrant droit au bénéfice des dispositions du dix-huitième alinéa du I, les dispositions du II de 
l'article 39 C et, pour la partie de déficit provenant des travaux bénéficiant des dispositions du dix-huitième 
alinéa du I, les dispositions du 1° bis du I de l'article 156 ne sont pas applicables.  
2. Les dispositions du 1 sont applicables sur agrément préalable du ministre chargé du budget dans les 
conditions prévues aux 1 et 2 du III de l'article 217 undecies et si 66 % de l'avantage en impôt procuré par 
l'imputation des déficits provenant de la location d'un hôtel, d'une résidence de tourisme ou d'un village de 
vacances classés et par la réduction d'impôt visée au dix-huitième alinéa du I sont rétrocédés à l'entreprise 
locataire sous forme de diminution de loyer et du prix de cession du bien à l'exploitant.  
3. Les dispositions du 1 sont applicables, pour une durée de cinq ans à compter de la date de clôture de 
l'exercice de livraison ou d'achèvement, aux opérations de rénovation ou de réhabilitation d'un hôtel, d'une 
résidence de tourisme ou d'un village de vacances classés réalisées entre la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2003-660 du 21 juillet 2003 de programme pour l'outre-mer et le 31 décembre 2008.  
 
I ter. - Le I s'applique aux équipements et opérations de pose de câbles sous-marins de communication 
desservant pour la première fois la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, la Polynésie 
française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la Nouvelle-
Calédonie ou les Terres australes et antarctiques françaises lorsque, parmi les options techniques disponibles 
pour développer les systèmes de communication outre-mer, le choix de cette technologie apparaît le plus 
pertinent.  
Le bénéfice de ces dispositions est subordonné au respect des conditions suivantes :  
a) Les investissements mentionnés au premier alinéa doivent avoir reçu l'agrément préalable du ministre chargé 
du budget et répondre aux conditions prévues aux a à d du 1 du III de l'article 217 undecies ;  
b) Les fournisseurs des investissements éligibles ont été choisis au terme d'une procédure de mise en 
concurrence préalable au dépôt de la demande d'agrément et ayant fait l'objet d'une publicité ;  
c) A l'occasion de la demande d'agrément mentionnée au a, la société exploitante est tenue d'indiquer à 
l'administration fiscale les conditions techniques et financières dans lesquelles les opérateurs de 
communications électroniques déclarés auprès de l'Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes peuvent, sur leur demande, accéder aux capacités offertes par le câble sous-marin, au départ de la 
collectivité desservie ou vers cette collectivité. Le caractère équitable de ces conditions et leur évolution sont 
appréciés par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes dans les formes et dans les 
conditions prévues à l'article L. 36-8 du code des postes et des communications électroniques.  
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La base éligible de la réduction d'impôt est égale à la moitié du coût de revient hors taxes et hors frais de toute 
nature, notamment les commissions d'acquisition, à l'exception des frais de transport de ces équipements et 
opérations, diminuée du montant des subventions publiques accordées pour leur financement. Le taux de la 
réduction d'impôt est de 38 %. Le montant de l'aide fiscale peut être réduit de moitié au plus, compte tenu du 
besoin de financement de la société exploitante pour la réalisation de ce projet et de l'impact de l'aide sur les 
tarifs. Par dérogation au présent I ter, le I s'applique également aux équipements et opérations de pose des câbles 
sous-marins de secours desservant la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, la Polynésie 
française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la Nouvelle-
Calédonie ou les Terres australes et antarctiques françaises lorsqu'ils respectent les conditions prévues aux a, b 
et c. La base éligible de la réduction d'impôt est égale au quart du coût de revient hors taxes et hors frais de toute 
nature, notamment les commissions d'acquisition, à l'exception des frais de transport de ces équipements et 
opérations, diminué du montant des subventions publiques accordées pour leur financement.  
II. - 1. Les investissements mentionnés au I et dont le montant total par programme est supérieur à 1 000 000 € 
ne peuvent ouvrir droit à réduction que s'ils ont reçu un agrément préalable du ministre chargé du budget dans 
les conditions prévues au III de l'article 217 undecies.  
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables aux investissements mentionnés au I et dont le 
montant total par programme est supérieur à 250 000 €, lorsque le contribuable ne participe pas à l'exploitation 
au sens des dispositions du 1° bis du I de l'article 156. Le seuil de 250 000 € s'apprécie au niveau de l'entreprise, 
société ou groupement qui inscrit l'investissement à l'actif de son bilan ou qui en est locataire lorsqu'il est pris en 
crédit-bail auprès d'un établissement financier.  
2. Pour ouvrir droit à réduction et par dérogation aux dispositions du 1, les investissements mentionnés au I 
doivent avoir reçu l'agrément préalable du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au III de 
l'article 217 undecies lorsqu'ils sont réalisés dans les secteurs des transports, de la navigation de plaisance, de 
l'agriculture, de la pêche maritime et de l'aquaculture, de l'industrie charbonnière et de la sidérurgie, de la 
construction navale, des fibres synthétiques, de l'industrie automobile ou concernant la rénovation et la 
réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés ou des entreprises en difficultés 
ou qui sont nécessaires à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère industriel et 
commercial.  
III. - Les aides octroyées par la Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
les îles Wallis et Futuna ainsi que la Nouvelle-Calédonie dans le cadre de leur compétence fiscale propre au titre 
de projets d'investissements sont sans incidence sur la détermination du montant des dépenses éligibles retenues 
pour l'application des I et I ter.  
IV. - Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application des I, I bis, I ter et II 
et notamment les obligations déclaratives. 
 
 NOTA :  
Conformément à l'article 21 III de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les dispositions de l'article 199 
undecies B, dans leur rédaction issue de la présente loi, sont applicables aux investissements réalisés à compter du 1er juillet 2014, sous 
réserve que la Commission européenne ait déclaré ses dispositions compatibles avec le droit de l'Union européenne. Toutefois, il reste 
applicable dans les conditions prévues par les dispositions antérieures à la présente loi : 
1° Aux investissements pour l'agrément desquels une demande est parvenue à l'administration avant le 1er juillet 2014 et :  
a) Pour les biens meubles, qui font l'objet d'une commande avant le 31 décembre 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 
50 % de leur prix ont été versés à cette date ;  
b) Pour les travaux de réhabilitation d'immeubles, pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés au plus 
tard le 31 décembre 2014 ;  
c) Qui portent sur des biens immeubles dont l'achèvement des fondations intervient au plus tard le 31 décembre 2015 ;  
2° Aux acquisitions d'immeubles ayant fait l'objet d'une déclaration d'ouverture de chantier avant le 1er juillet 2014 ;  
3° Aux acquisitions de biens meubles corporels commandés avant le 1er juillet 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 
% de leur prix ont été versés à cette date ;  
4° Aux travaux de réhabilitation d'immeubles pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés avant le 1er 
juillet 2014.  
Les entreprises qui réalisent les investissements mentionnés aux 1° à 4° du présent III peuvent opter, quel que soit leur chiffre d'affaires, 
pour l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l'article 244 quater W du code général des impôts, dans les conditions 
prévues au V de ce même article, ou, le cas échéant, pour l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l'article 244 
quater X du même code, dans les conditions prévues au V de ce même article.  
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Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
Section III : Détermination du bénéfice imposable 

 

- Article 217 undecies  

Modifié par Décret n°2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1 

I. Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés réalisant, au titre de leur dernier exercice clos, un chiffre 
d'affaires inférieur à 20 millions d'euros peuvent déduire de leurs résultats imposables une somme égale au 
montant, hors taxes et hors frais de toute nature, notamment les commissions d'acquisition, à l'exception des 
frais de transport, d'installation et de mise en service amortissables, des investissements productifs, diminuée de 
la fraction de leur prix de revient financée par une aide publique ainsi que, lorsque l'investissement a pour objet 
de remplacer un investissement ayant bénéficié de l'un des dispositifs définis au présent article ou aux articles 
199 undecies B ou 244 quater W, de la valeur réelle de l'investissement remplacé, qu'elles réalisent dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de Mayotte et de la Réunion pour l'exercice 
d'une activité éligible en application du I de l'article 199 undecies B. Lorsque l'entreprise n'a clôturé aucun 
exercice, son chiffre d'affaires est réputé nul. Si le dernier exercice clos est d'une durée de plus ou moins de 
douze mois, le montant du chiffre d'affaires est corrigé pour correspondre à une année pleine. Lorsque la 
déduction d'impôt s'applique dans les conditions prévues aux quatorzième à dix-neuvième alinéas, le chiffre 
d'affaires défini au présent alinéa s'apprécie au niveau de l'entreprise locataire ou crédit-preneuse, qui en 
communique le montant à la société qui réalise l'investissement. Lorsque l'entreprise mentionnée aux première 
et avant-dernière phrases du présent alinéa est liée, directement ou indirectement, à une ou plusieurs autres 
entreprises au sens du 12 de l'article 39, le chiffre d'affaires à retenir s'entend de la somme de son chiffre 
d'affaires et de celui de l'ensemble des entreprises qui lui sont liées. Pour les projets d'investissement comportant 
l'acquisition, l'installation ou l'exploitation d'équipements de production d'énergie renouvelable, le montant 
déductible mentionné à la première phrase du présent alinéa est pris en compte dans la limite d'un montant par 
watt installé fixé par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'énergie, de l'outre-mer et de l'industrie 
pour chaque type d'équipement. Ce montant prend en compte les coûts d'acquisition et d'installation directement 
liés à ces équipements. La déduction est opérée sur le résultat de l'exercice au cours duquel l'investissement est 
mis en service, le déficit éventuel de l'exercice étant reporté dans les conditions prévues au I de l'article 209. 
Toutefois, en cas d'acquisition d'un immeuble à construire ou de construction d'immeuble, la déduction est 
opérée sur le résultat de l'exercice au cours duquel les fondations sont achevées. Si l'immeuble n'est pas achevé 
dans les deux ans suivant la date de l'achèvement des fondations, la somme déduite est rapportée au résultat 
imposable au titre de l'exercice au cours duquel intervient le terme de ce délai. La déduction s'applique 
également aux investissements réalisés par une société soumise au régime d'imposition prévu à l'article 8, à 
l'exclusion des sociétés en participation, ou un groupement mentionné aux articles 239 quater ou 239 quater C, 
dont les parts sont détenues directement par des entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés. Dans ce cas, la 
déduction est pratiquée par les associés ou membres dans une proportion correspondant à leurs droits dans la 
société ou le groupement.  
La déduction prévue au premier alinéa ne s'applique qu'à la fraction du prix de revient des investissements 
réalisés par les entreprises qui excède le montant des apports en capital ouvrant droit au profit de leurs associés 
aux déductions prévues au II et aux articles 199 undecies ou 199 undecies A et le montant des financements, 
apports en capital et prêts participatifs, apportés par les sociétés de financement définies au g du 2 de l'article 
199 undecies A.  
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux travaux de rénovation et de réhabilitation d'hôtel, de 
résidence de tourisme et de village de vacances classés, lorsque ces travaux constituent des éléments de l'actif 
immobilisé. La déduction ne s'applique pas à l'acquisition de véhicules soumis à la taxe définie à l'article 1010 
qui ne sont pas strictement indispensables à l'activité de l'exploitant.  
La déduction prévue au premier alinéa s'applique à la réalisation d'investissements affectés plus de cinq ans par 
le concessionnaire à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère industriel et commercial 
et réalisés dans des secteurs éligibles définis par ce même alinéa. La déduction prévue au premier alinéa ne 
s'applique pas aux investissements portant sur des installations de production d'électricité utilisant l'énergie 
radiative du soleil.  
 
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux investissements mentionnés au premier alinéa du I ter de 
l'article 199 undecies B à hauteur de la moitié de leur coût de revient, hors taxes et hors frais de toute nature, 
notamment les commissions d'acquisition, à l'exception des frais de transport, diminuée du montant des 
subventions publiques accordées pour leur financement, lorsque les conditions prévues à ce même I ter sont 
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satisfaites. Pour les équipements et opérations de pose du câble de secours mentionnés au dernier alinéa de ce 
même I ter, la déduction s'applique aux investissements à hauteur du quart de leur coût de revient, sous réserve 
du respect des conditions prévues à la phrase précédente. Le montant de l'aide fiscale peut être réduit de moitié 
au plus, compte tenu du besoin de financement de la société exploitante pour la réalisation de ce projet et de 
l'impact de l'aide sur les tarifs.  
 
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux acquisitions ou constructions de logements neufs à usage 
locatif situés dans les départements d'outre-mer si les conditions suivantes sont réunies :  
1° L'entreprise s'engage à louer l'immeuble nu dans les six mois de son achèvement, ou de son acquisition si elle 
est postérieure, et pendant six ans au moins à des personnes qui en font leur résidence principale ;  
2° Le loyer et les ressources du locataire n'excèdent pas des plafonds fixés par décret.  
Si, dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa création, ou pendant sa durée normale d'utilisation si elle 
est inférieure, l'investissement ayant ouvert droit à déduction est cédé ou cesse d'être affecté à l'exploitation de 
l'entreprise utilisatrice ou si l'acquéreur cesse son activité, les sommes déduites sont rapportées au résultat 
imposable de l'entreprise ayant opéré la déduction au titre de l'exercice au cours duquel cet événement se réalise 
; ces conséquences sont également applicables si les conditions prévues aux septième et huitième alinéas cessent 
d'être respectées.  
 
Toutefois, la reprise de la déduction n'est pas effectuée lorsque les biens ayant ouvert droit à déduction sont 
transmis dans le cadre des opérations mentionnées aux articles 210 A ou 210 B si le bénéficiaire de la 
transmission s'engage à maintenir l'exploitation des biens outre-mer dans le cadre d'une activité éligible pendant 
la fraction du délai de conservation restant à courir.  
L'engagement est pris dans l'acte constatant la transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant 
date certaine, établi à cette occasion.  
En cas de non-respect de cet engagement, le bénéficiaire de la transmission doit rapporter à ses résultats 
imposables, au titre de l'exercice au cours duquel l'engagement cesse d'être respecté, une somme égale au 
montant de la déduction fiscale à laquelle les biens transmis ont ouvert droit.  
 
Lorsque l'investissement est réalisé par une société ou un groupement visés aux deux dernières phrases du 
premier alinéa, les associés ou membres doivent, en outre, conserver les parts de cette société ou de ce 
groupement pendant un délai de cinq ans à compter de la réalisation de l'investissement. A défaut, ils doivent 
ajouter à leur résultat imposable de l'exercice de cession le montant des déductions qu'ils ont pratiquées, 
diminué, le cas échéant, dans la proportion de leurs droits dans la société ou le groupement, des sommes déjà 
réintégrées en application des dispositions du neuvième alinéa.  
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux investissements productifs mis à la disposition d'une 
entreprise dans le cadre d'un contrat de location si les conditions suivantes sont réunies :  
 
1° Le contrat de location est conclu pour une durée au moins égale à cinq ans ou pour la durée normale 
d'utilisation du bien loué si elle est inférieure ;  
2° Le contrat de location revêt un caractère commercial ;  
3° L'entreprise locataire aurait pu bénéficier de la déduction prévue au premier alinéa si, imposable en France, 
elle avait acquis directement le bien ;  
4° L'entreprise propriétaire de l'investissement a son siège en France métropolitaine ou dans un département 
d'outre-mer ;  
5° 77 % de l'avantage en impôt procuré par la déduction pratiquée au titre de l'investissement et par l'imputation 
du déficit provenant de la location du bien acquis et de la moins-value réalisée lors de la cession de ce bien ou 
des titres de la société bailleresse sont rétrocédés à l'entreprise locataire sous forme de diminution du loyer et du 
prix de cession du bien à l'exploitant.  
Si l'une des conditions énumérées aux quinzième à dix-neuvième alinéas cesse d'être respectée dans le délai 
mentionné au quinzième alinéa, les sommes déduites sont rapportées au résultat imposable de l'entreprise 
propriétaire de l'investissement au titre de l'exercice au cours duquel cet événement se réalise. Les sommes 
déduites ne sont pas rapportées lorsque, en cas de défaillance de l'entreprise locataire, les biens ayant ouvert 
droit à déduction sont donnés en location à une nouvelle entreprise, qui s'engage à les maintenir dans l'activité 
pour laquelle ils ont été acquis ou créés pendant la fraction du délai de cinq ans restant à courir, sous réserve que 
la condition mentionnée au dix-neuvième alinéa demeure vérifiée.  
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Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à sept ans, les quinzième à 
vingtième alinéas sont applicables lorsque l'entreprise locataire prend l'engagement d'utiliser effectivement 
pendant sept ans au moins ces investissements dans le cadre de l'activité pour laquelle ils ont été acquis ou 
créés.  
 
I bis.-La déduction prévue au premier alinéa du I s'applique également aux acquisitions ou constructions de 
logements neufs situés en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique , à Mayotte ou à La Réunion si les conditions 
suivantes sont réunies :  
1° L'entreprise signe avec une personne physique, dans les six mois de l'achèvement de l'immeuble, ou de son 
acquisition si elle est postérieure, un contrat de location-accession dans les conditions prévues par la loi n° 84-
595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière ;  
2° L'acquisition ou la construction de l'immeuble a été financée au moyen d'un prêt mentionné au  
I de l'article R. 331-76-5-1 du code de la construction et de l'habitation ;  
3° Les trois quarts de l'avantage en impôt procuré par la déduction pratiquée au titre de l'acquisition ou la 
construction de l'immeuble sont rétrocédés à la personne physique signataire du contrat mentionné au 1° sous 
forme de diminution de la redevance prévue à l'article 5 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 précitée et du prix 
de cession de l'immeuble.  
 
II. Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés peuvent, d'autre part, déduire de leurs résultats imposables 
une somme égale au montant total des souscriptions au capital des sociétés de développement régional des 
départements d'outre-mer ou des sociétés mentionnées au I effectuant dans les douze mois de la clôture de la 
souscription dans les mêmes départements des investissements productifs dans les secteurs d'activité éligibles en 
application du I de l'article 199 undecies B. Lorsque la société affecte tout ou partie de la souscription à la 
construction d'immeubles destinés à l'exercice d'une activité éligible, elle doit s'engager à en achever les 
fondations dans les deux ans qui suivent la clôture de la souscription et à achever l'immeuble dans les deux ans 
qui suivent la date d'achèvement des fondations. La société doit s'engager à maintenir l'affectation des biens à 
l'activité éligible pendant les cinq ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur durée normale d'utilisation si 
elle est inférieure. En cas de non-respect de ces engagements, les sommes déduites sont rapportées aux résultats 
imposables de l'entreprise ayant opéré la déduction au titre de l'exercice au cours duquel le non-respect de 
l'engagement est constaté ; ces dispositions ne sont pas applicables si les immobilisations en cause sont 
comprises dans un apport partiel d'actif réalisé sous le bénéfice de l'article 210 B ou si la société qui en est 
propriétaire fait l'objet d'une fusion placée sous le régime de l'article 210 A, à la condition que la société 
bénéficiaire de l'apport, ou la société absorbante selon le cas, réponde aux conditions d'activité prévues au 
présent alinéa et reprenne, sous les mêmes conditions et sanctions, les engagements mentionnés au présent 
alinéa pour la fraction du délai restant à courir.  
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux souscriptions au capital de sociétés effectuant dans les 
départements d'outre-mer des travaux de rénovation et de réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de 
village de vacances classés exploités par ces sociétés, lorsque ces travaux constituent des éléments de l'actif 
immobilisé.  
La déduction prévue au premier alinéa s'applique aux souscriptions au capital de sociétés concessionnaires 
effectuant dans les départements d'outre-mer des investissements productifs affectés plus de cinq ans par le 
concessionnaire à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère industriel et commercial, et 
dont l'activité s'exerce exclusivement dans un secteur éligible, dans les départements ou collectivités d'outre-
mer.  
 
II bis. La déduction prévue au premier alinéa du II s'applique aux souscriptions aux augmentations de capital de 
sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés exerçant exclusivement leur activité dans les départements d'outre-
mer dans un secteur éligible défini par ce même alinéa, et qui sont en difficulté au sens de l'article 44 septies.  
Le bénéfice de cette déduction concerne les augmentations de capital qui interviennent dans les trois années 
postérieures à la première décision d'agrément octroyée en application du présent II bis. Il est accordé si les 
conditions suivantes sont satisfaites :  
a) le montant de l'augmentation du capital de la société en difficulté doit permettre aux souscripteurs de détenir 
globalement plus de 50 % de ses droits de vote et de ses droits à dividendes ; la souscription ne doit pas être 
réalisée, directement ou indirectement, par des personnes qui ont été associées, directement ou indirectement, de 
la société en difficulté au cours de l'une des cinq années précédant l'acquisition ;  
b) (abrogé)  
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c) (abrogé)  
d) l'opération a reçu l'agrément préalable du ministre du budget dans les conditions prévues au III.  
II ter. La déduction prévue au premier alinéa du II s'applique aux souscriptions au capital de sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés et qui sont affectées exclusivement à l'acquisition ou à la construction de logements 
neufs dans les départements d'outre-mer lorsque ces sociétés ont pour activité exclusive la location de tels 
logements dans les conditions mentionnées aux septième et huitième alinéas du I.  
Cette déduction s'applique sous les conditions et sanctions prévues au II, à l'exception de celle mentionnée à la 
troisième phrase du premier alinéa du même II.  
II quater. - Les programmes d'investissement dont le montant total est supérieur à 1 000 000 € ne peuvent ouvrir 
droit à la déduction mentionnée aux I, II et II ter que s'ils ont reçu un agrément préalable du ministre chargé du 
budget dans les conditions prévues au III. 
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables aux investissements mentionnés au I et dont le 
montant total par programme est supérieur à 250 000 €, lorsqu'ils sont réalisés par une société ou un groupement 
mentionnés à l'avant-dernière phrase du premier alinéa de ce même I.  
II quinquies. - La déduction prévue au II s'applique si les conditions prévues au dix-neuvième alinéa du I sont 
réunies.  
III. - 1. Pour ouvrir droit à déduction, les investissements mentionnés au I réalisés dans les secteurs des 
transports, de la navigation de plaisance, de l'agriculture, de la pêche maritime et de l'aquaculture, de l'industrie 
charbonnière et de la sidérurgie, de la construction navale, des fibres synthétiques, de l'industrie automobile, ou 
concernant la rénovation et la réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés 
ou des entreprises en difficultés, ou qui sont nécessaires à l'exploitation d'une concession de service public local 
à caractère industriel et commercial doivent avoir reçu l'agrément préalable du ministre chargé du budget, après 
avis du ministre chargé de l'outre-mer. L'organe exécutif des collectivités d'outre-mer compétentes à titre 
principal en matière de développement économique est tenu informé des opérations dont la réalisation le 
concerne.  
 
L'agrément est délivré lorsque l'investissement :  
a) Présente un intérêt économique pour le département dans lequel il est réalisé ; il ne doit pas porter atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation ou constituer une menace contre l'ordre public ou laisser présumer l'existence 
de blanchiment d'argent ;  
b) Poursuit comme l'un de ses buts principaux la création ou le maintien d'emplois dans ce département ;  
c) S'intègre dans la politique d'aménagement du territoire, de l'environnement et de développement durable ;  
d) Garantit la protection des investisseurs et des tiers.  
L'octroi de l'agrément est subordonné au respect par les bénéficiaires directs ou indirects de leurs obligations 
fiscales et sociales et à l'engagement pris par ces mêmes bénéficiaires que puissent être vérifiées sur place les 
modalités de réalisation et d'exploitation de l'investissement aidé.  
2. L'agrément est tacite à défaut de réponse de l'administration dans un délai de trois mois à compter de la 
réception de la demande d'agrément. Ce délai est ramené à deux mois lorsque la décision est prise et notifiée par 
l'autorité compétente de l'Etat dans les départements d'outre-mer.  
Lorsque l'administration envisage une décision de refus d'agrément, elle doit en informer le contribuable par un 
courrier qui interrompt le délai mentionné au premier alinéa et offre la possibilité au contribuable, s'il le 
sollicite, de saisir, dans un délai de quinze jours, une commission consultative dont la composition, les 
attributions et le fonctionnement sont définis par décret. En cas de saisine, un nouveau délai d'une durée 
identique à celle mentionnée au premier alinéa court à compter de l'avis de la commission. La commission 
dispose, pour rendre cet avis, d'un délai ne pouvant excéder deux mois.  
Le délai mentionné au premier alinéa peut être interrompu par une demande de l'administration fiscale de 
compléments d'informations. Il est suspendu en cas de notification du projet pour examen et avis de la 
Commission européenne.  
3. Toutefois, les investissements mentionnés au I dont le montant total n'excède pas 250 000 € par programme 
sont dispensés de la procédure d'agrément préalable lorsqu'ils sont réalisés par une entreprise qui exerce son 
activité dans les départements visés au I depuis au moins deux ans dans l'un des secteurs mentionnés au premier 
alinéa du 1. Il en est de même lorsque ces investissements sont donnés en location à une telle entreprise. 
L'entreprise propriétaire des biens ou qui les a acquis en crédit-bail joint à sa déclaration de résultat un état 
récapitulatif des investissements réalisés au cours de l'exercice et au titre desquels la déduction fiscale est 
pratiquée.  
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Le premier alinéa ne s'applique pas au secteur des transports, à l'exception des véhicules neufs de moins de sept 
places acquis par les entreprises de transports publics de voyageurs et affectés de façon exclusive à la réalisation 
desdits transports lorsque les conditions de transport sont conformes à un tarif réglementaire.  
IV. En cas de cession dans le délai de cinq ans de tout ou partie des droits sociaux souscrits par les entreprises 
avec le bénéfice des déductions prévues aux II, II bis ou II ter les sommes déduites sont rapportées au résultat 
imposable de l'année de cession, dans la limite, de la totalité du prix de cession.  
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables dans le cas où, dans le délai de cinq ans, l'entreprise 
propriétaire des titres ayant ouvert droit à la déduction prévue aux II, II bis ou II ter fait l'objet d'une 
transmission dans le cadre des dispositions prévues aux articles 210 A ou 210 B si l'entreprise qui devient 
propriétaire des titres remplit les conditions nécessaires pour bénéficier de cette déduction et s'engage à 
conserver les titres pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans 
l'acte constatant la transmission ou, à défaut, par acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette 
occasion.  
En cas de non-respect de cet engagement, le bénéficiaire de la transmission doit rapporter à ses résultats 
imposables, au titre de l'exercice au cours duquel l'engagement cesse d'être respecté, une somme égale au 
montant de la déduction fiscale à laquelle les titres transmis ont ouvert droit, dans la limite de la totalité du prix 
de cession. Il en est de même dans le cas où les titres souscrits avec le bénéfice de la déduction prévue aux II, II 
bis ou II ter sont apportés ou échangés dans le cadre d'opérations soumises aux dispositions des articles 210 A 
ou 210 B, si l'entreprise conserve, sous les mêmes conditions et sanctions, les titres nouveaux qui se sont 
substitués aux titres d'origine.  
IV bis. Le montant de la déduction prévue par le présent article n'est pas pris en compte pour le calcul de 
l'abattement prévu à l'article 44 quaterdecies.  
Si, avant l'expiration du délai visé au premier alinéa l'un de ces investissements est cédé ou cesse d'être affecté à 
l'exploitation de l'entreprise utilisatrice ou si l'acquéreur cesse son activité, l'avantage résultant de l'application 
du premier alinéa est rapporté au résultat imposable de l'exercice au cours duquel cet événement se réalise, 
majoré d'un montant égal au produit de cet avantage par le taux de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727.  
Toutefois, la reprise de l'avantage n'est pas effectuée lorsque les biens ayant ouvert droit à déduction sont 
transmis dans le cadre d'opérations soumises aux dispositions des articles 210 A ou 210 B, si le bénéficiaire de 
la transmission s'engage à maintenir l'exploitation des biens outre-mer dans le cadre d'une activité éligible 
pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte constatant la 
transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion. En cas de 
non-respect de cet engagement, le bénéficiaire de la transmission doit rapporter à son résultat imposable, au titre 
de l'exercice au cours duquel l'engagement de conservation cesse d'être respecté, l'avantage et la majoration 
correspondante mentionnés au deuxième alinéa qui, à défaut d'engagement, auraient dû être rapportés au résultat 
imposable de l'entreprise apporteuse.  
IV ter. - La déduction prévue aux I, II, II bis ou II ter est subordonnée au respect par les sociétés réalisant 
l'investissement ou la souscription et, le cas échéant, les entreprises exploitantes, de leurs obligations fiscales et 
sociales et de l'obligation de dépôt de leurs comptes annuels selon les modalités prévues aux articles  
L. 232-21 à L. 232-23 du code de commerce à la date de réalisation de l'investissement ou de la souscription.  
Sont considérés comme à jour de leurs obligations fiscales et sociales les employeurs qui, d'une part, ont 
souscrit et respectent un plan d'apurement des cotisations restant dues et, d'autre part, acquittent les cotisations 
en cours à leur date normale d'exigibilité.  
Pour l'application du premier alinéa en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, les références aux 
dispositions du code de commerce sont remplacées par les dispositions prévues par la réglementation applicable 
localement.  
IV quater. - Le seuil de chiffre d'affaires défini au I ne s'applique pas aux opérations d'acquisition ou de 
construction de logements neufs répondant aux critères mentionnés aux b et c du 1 du I de l'article 244 quater X.  
Lorsque la déduction d'impôt s'applique dans les conditions prévues aux sixième à huitième alinéas du I, au I bis 
ou au II ter, le montant de la déduction mentionnée au I est égal au montant, hors taxes et hors frais de toute 
nature, de l'opération, diminué de la fraction de son prix de revient financée par une subvention publique.  
V. - Les dispositions du présent article sont applicables aux investissements réalisés ou aux souscriptions 
versées à compter de la date de promulgation de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement 
économique des outre-mer, à l'exception des investissements et des souscriptions pour l'agrément desquels une 
demande est parvenue à l'administration avant cette date.  
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Les dispositions du présent article sont applicables aux seuls investissements neufs et travaux de rénovation et 
de réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés réalisés ou aux souscriptions 
versées jusqu'au 31 décembre 2017.  
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités de leur application et notamment les 
obligations déclaratives. 
 
 NOTA :  
Conformément à l'article 21 III de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les dispositions de l'article 217 
undecies, dans leur rédaction issue de la présente loi, sont applicables aux investissements réalisés à compter du 1er juillet 2014, sous 
réserve que la Commission européenne ait déclaré ses dispositions compatibles avec le droit de l'Union européenne. Toutefois, il reste 
applicable dans les conditions prévues par les dispositions antérieures à la présente loi : 
1° Aux investissements pour l'agrément desquels une demande est parvenue à l'administration avant le 1er juillet 2014 et :  
a) Pour les biens meubles, qui font l'objet d'une commande avant le 31 décembre 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 
50 % de leur prix ont été versés à cette date ;  
b) Pour les travaux de réhabilitation d'immeubles, pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés au plus 
tard le 31 décembre 2014 ;  
c) Qui portent sur des biens immeubles dont l'achèvement des fondations intervient au plus tard le 31 décembre 2015 ;  
2° Aux acquisitions d'immeubles ayant fait l'objet d'une déclaration d'ouverture de chantier avant le 1er juillet 2014 ;  
3° Aux acquisitions de biens meubles corporels commandés avant le 1er juillet 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 
% de leur prix ont été versés à cette date ;  
4° Aux travaux de réhabilitation d'immeubles pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés avant le 1er 
juillet 2014.  
Les entreprises qui réalisent les investissements mentionnés aux 1° à 4° du présent III peuvent opter, quel que soit leur chiffre d'affaires, 
pour l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l' 
article 244 quater W du code général des impôts, dans les conditions prévues au V de ce même article, ou, le cas échéant, pour 
l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l'article 244 quater X du même code, dans les conditions prévues au V de ce 
même article.  

 
 

- Article 217 duodecies  

Modifié par LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 21 (V) 

Les bénéfices investis à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-
Martin, à Saint-Barthélemy, dans les îles Wallis et Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises 
peuvent, dans les mêmes conditions, bénéficier du régime prévu à l'article 217 undecies. Le seuil de chiffre 
d'affaires prévu à la première phrase du premier alinéa du I du même article ne s'applique pas aux 
investissements réalisés dans les collectivités mentionnées à la première phrase du présent alinéa.  
Les aides octroyées par la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Saint-Martin, Saint-
Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon dans le cadre de leur compétence fiscale propre au titre de projets 
d'investissements sont sans incidence pour la détermination du montant des dépenses éligibles retenues pour 
l'application de l'article 217 undecies.  
Pour l'application des régimes issus des articles 199 undecies A, 199 undecies B, 217 undecies ainsi que du 
présent article, les mots : " restaurants dont le dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur mentionné à 
l'article 244 quater Q, restaurants de tourisme classés " et " hôtel classé " s'apprécient au regard de la 
réglementation propre à chaque collectivité d'outre-mer.  
Le I bis de l'article 217 undecies est applicable à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. Dans ces collectivités, pour 
l'application des 1° et 3° du même I bis, la référence à la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-
accession à la propriété immobilière est remplacée par la référence à la réglementation applicable localement. 
La condition prévue au 2° du même I bis n'est pas applicable. 
 
 NOTA :  
Conformément à l'article 21 III de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les dispositions de l'article 217 
duodecies, dans leur rédaction issue de la présente loi, sont applicables aux investissements réalisés à compter du 1er juillet 2014, sous 
réserve que la Commission européenne ait déclaré ses dispositions compatibles avec le droit de l'Union européenne. Toutefois, il reste 
applicable dans les conditions prévues par les dispositions antérieures à la présente loi : 
1° Aux investissements pour l'agrément desquels une demande est parvenue à l'administration avant le 1er juillet 2014 et :  
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a) Pour les biens meubles, qui font l'objet d'une commande avant le 31 décembre 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 
50 % de leur prix ont été versés à cette date ;  
b) Pour les travaux de réhabilitation d'immeubles, pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés au plus 
tard le 31 décembre 2014 ;  
c) Qui portent sur des biens immeubles dont l'achèvement des fondations intervient au plus tard le 31 décembre 2015 ;  
2° Aux acquisitions d'immeubles ayant fait l'objet d'une déclaration d'ouverture de chantier avant le 1er juillet 2014 ;  
3° Aux acquisitions de biens meubles corporels commandés avant le 1er juillet 2014 et pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 
% de leur prix ont été versés à cette date ;  
4° Aux travaux de réhabilitation d'immeubles pour lesquels des acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés avant le 1er 
juillet 2014.  
 
Les entreprises qui réalisent les investissements mentionnés aux 1° à 4° du présent III peuvent opter, quel que soit leur chiffre d'affaires, 
pour l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l' article 244 quater W du code général des impôts, dans les conditions 
prévues au V de ce même article, ou, le cas échéant, pour l'application à ces investissements du crédit d'impôt prévu à l'article 244 
quater X du même code, dans les conditions prévues au V de ce même article. 
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D. Jurisprudence  

a. Cour européenne des droits de l’homme 
 

- CEDH, 7 juin 2012, AFFAIRE SEGAME SA c. France, Requête n° 4837/06 

II. LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS (…) 
C. La jurisprudence interne pertinente (…) 
3. Le Conseil constitutionnel 
38. Saisi de deux questions prioritaires de constitutionnalité relatives aux majorations fiscales de 40% prévues 
par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts (en cas respectivement de non-déclaration après mise 
en demeure et de mauvaise foi du contribuable), le Conseil constitutionnel, par deux décisions du 17 mars 2011, 
a déclaré les articles en cause conformes à la Constitution, dans les termes suivants, similaires dans les deux 
décisions : 
« Considérant (...) que le principe d’individualisation des peines qui découle (de l’article 8 de la Déclaration de 
1789) implique que la majoration des droits, lorsqu’elle constitue une sanction ayant le caractère d’une punition, 
ne puisse être appliquée que si l’administration, sous le contrôle du juge, l’a expressément prononcée en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des 
règles assurant une répression efficace des infractions ; 
(...) 
Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l’infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l’administration, soit de maintenir (...) la majoration effectivement 
encourue au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres 
dispositions de l’article (.. .) s’il l’estime légalement justifié (article 1728), soit de ne laisser à la charge du 
contribuable que des intérêts de retard s’il estime que l’administration n’établit pas que ce dernier se serait rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses ni qu’il aurait agit de mauvaise foi (article 1729) ; qu’il peut ainsi 
proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40% 
n’est pas manifestement disproportionné (...) » 
EN DROIT 
I. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION CONCERNANT LE 
DEFAUT D’ACCES A UN TRIBUNAL DE PLEINE JURIDICTION (…) 
B. Sur le fond (…) 
2. Appréciation de la Cour 
(…) 
58.  Le grief de la requérante porte sur le fait qu’en l’espèce les juridictions administratives n’avaient pas le 
pouvoir de moduler l’amende fiscale, en l’absence de disposition légale le permettant. 
59.  La Cour observe tout d’abord que la loi elle-même proportionne dans une certaine mesure l’amende à la 
gravité du comportement du contribuable, puisque celle-ci est fixée en pourcentage des droits éludés, dont en 
l’espèce la requérante a pu amplement discuter l’assiette (cf. mutatis mutandis Valico S.r.l. c. Italie (déc.), no 
70074/01, CEDH 2006-III). La Cour admet par ailleurs, comme le souligne le Gouvernement, le caractère 
particulier du contentieux fiscal impliquant une exigence d’efficacité nécessaire pour préserver les intérêts de 
l’Etat et observe, en outre, que ce contentieux ne fait pas partie du noyau dur du droit pénal au sens de la 
Convention (cf. mutatis mutandis Jussila c. Finlande [GC], no 73053/01, § 43, CEDH 2006-XIII). Elle 
considère enfin que le taux de l’amende, fixé à 25% par l’ordonnance du 7 décembre 2005, n’apparaît pas 
disproportionné (Malige précité, § 49 ; a contrario et mutatis mutandis Mamidakis c. Grèce, no 35533/04, § 48, 
11 janvier 2007 et Grifhorst c. France, no 28336/02, § 105, 26 février 2009). 
60.  Dès lors, en l’absence d’arbitraire, la Cour conclut qu’il n’y a pas eu en l’espèce violation de l’article 6 § 1. 
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b. Jurisprudence administrative 
 

- Tribunal des conflits, 22 octobre 1979, n° 02125 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 22 octobre 1940 modifié par l'article 13 de la loi du 22 
décembre 1966 ; "... le règlement des transactions portant sur des animaux vivants des espèces bovine, ovine, 
porcine, caprine, équine ou asine ou issus des croisements de ces deux dernières espèces, ou portant sur les 
viandes et les produits de l'abattage des mêmes animaux, doit être effectué soit par chèque barré, soit par 
virement en banque ou à un compte courant postal", et qu'en vertu de l'article 93 de la loi modifié par l'article 93 
de la loi du 26 septembre 1948 : "les infractions aux dispositions de l'article 1er de "la présente loi sont punies 
d'une amende fiscale dont le montant est fixé à 5 % des sommes indûment réglées en numéraire. Cette amende, 
qui est recouvrée comme en matière de timbre, incombe pour moitié au débiteur et au créancier..." ; 
 Considérant que Monsieur Y..., syndic de la liquidation des biens de M. X... conteste l'amende fiscale de 5 %, 
d'un montant de 8654 F, qui a été infligée à ce dernier pour infraction à la législation sur les règlements 
obligatoires par chèques ou virements ; 
 Considérant que la juridiction compétente pour connaître de cette contestation doit être déterminée d'après la 
nature du versement prévu par les textes susreproduits et non d'après son mode de recouvrement ; que ce 
versement, bien que recouvré comme en matière de timbre, ne revêt ni le caractère d'un droit de timbre ni celui 
d'un impôt direct ou indirect, mais constitue une sanction administrative encourue pour inobservation des 
prescriptions de l'article 1er de la loi du 22 octobre 1940 ; que le contentieux en est, dès lors, compris parmi le 
contentieux général des actes et opérations de puissance publique et relève à ce titre de la juridiction 
administrative ; 
 

- Conseil d’État, 4 décembre 1992, Min. c/ Etablissements Quiblier Fils, n° 118311 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 22 octobre 1940, modifié par l'article 13 de la 
loi du 22 décembre 1966 : " ... Le règlement des transactions portant sur des animaux vivants des espèces 
bovine, ovine, porcine, caprine, équine ou asine, ou issus des croisements de ces deux dernières espèces, ou 
portant sur les viandes et les produits de l'abattage des mêmes animaux, doit être effectué soit par chèque barré, 
soit par virement en banque ou à un compte courant postal" et qu'en vertu de l'article 3 de la loi, modifié par 
l'article 93 de la loi du 26 septembre 1948 : "Les infractions aux dispositions de l'article 1er de la présente loi 
sont punies d'une amende fiscale dont le montant est fixé à 5 % des sommes indûment réglées en numéraire. 
Cette amende, qui est recouvrée comme en matière de timbre, incombe pour moitié au débiteur et au créancier 
..." ; que ces dispositions ont été codifiées à l'article 1840 N sexies du code général des impôts et à l'article L. 
225-A du livre des procédures fiscales ; 
 Considérant, d'autre part, qu'aux termes des dispositions de l'article 1er du décret du 11 janvier 1965 : "Sauf en 
matière de travaux publics, la juridiction administrative ne peut être saisie que par voie de recours formé contre 
une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée" ; 
 Considérant que cette amende, bien que recouvrée comme en matière de timbre, ne revêt ni le caractère d'un 
droit de timbre ni celui d'un impôt direct ou indirect mais constitue une sanction administrative enourue pour 
inobservation des prescriptions de l'article 1er de la loi du 22 octobre 1940 ; que cette sanction peut être 
contestée devant la juridiction administrative par la voie du recours pour excès de pouvoir dans le délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de l'avis de mise en recouvrement ; 
 

- Conseil d’État, 26 mai 2008, Société Norelec, n° 288583 

Considérant que l'amende fiscale prévue à l'ancien article 1740 ter du code général des impôts, et qui a été 
maintenue dans le droit en vigueur à l'article 1737 du même code, est au nombre des sanctions administratives 
constituant des « accusations en matière pénale » au sens des stipulations précitées de l'article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que, en excluant par principe 
qu'un contribuable puisse invoquer la méconnaissance des stipulations de cet article pour contester la procédure 
d'établissement d'une pénalité fiscale alors que la mise en oeuvre de cette procédure pourrait, dans certains cas, 
emporter des conséquences de nature à porter atteinte de manière irréversible au caractère équitable d'une 
procédure ultérieurement engagée devant le juge de l'impôt, la cour administrative d'appel a commis une erreur 
de droit ; que, dès lors, l'arrêt attaqué doit être annulé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la notion de sanction ayant le caractère d’une punition 

 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

27. Considérant que l'article 82-II accorde une réduction d'impôt, dans les cas qu'il définit, aux contribuables qui 
souscrivent à la constitution ou à l'augmentation du capital de sociétés civiles immobilières lorsque le produit de 
ces souscriptions est exclusivement destiné à la construction ou à l'acquisition d'immeubles neufs situés en 
France et affectés pendant neuf ans à la location de résidences principales ; qu'il prévoit qu'en cas de non-respect 
des engagements d'affectation des fonds ou de mise en location des immeubles la réduction d'impôt fait l'objet 
d'une reprise au titre de l'année de la rupture ;  
28. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que ce texte soumet des contribuables à des 
sanctions fiscales en raison de comportements dont ils n'ont pas la maîtrise et est, dès lors, contraire à l'article 8 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen selon lequel la loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires :  
29. Considérant que l'article 82-II n'édicte aucune sanction de caractère pénal, ni même fiscal, lorsqu'il précise 
que l'exonération d'impôt dont le bénéfice était subordonné à une condition qui n'a pas été remplie fera l'objet 
d'une reprise ; qu'ainsi le moyen invoqué manque en fait 
 
 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction :  
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
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27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ;  
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
 

- Décision n° 92-311 DC du 29 juillet 1992 - Loi portant adaptation de la loi n° 88-1088 du 1er 
décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale et professionnelle 

6. Considérant toutefois, que la contribution instituée par l'article L. 321-13 du code du travail est destinée à 
concourir au financement d'allocations versées à des travailleurs privés d'emploi dans le cadre soit d'un accord 
conclu entre employeurs et travailleurs en vertu de l'article L. 352-1 du code précité, soit de mesures agréées par 
le ministre chargé de l'emploi sur le fondement de l'article L. 352-2-1 de ce code lorsque l'accord n'a pas été 
signé par la totalité des organisations les plus représentatives, soit enfin, en l'absence d'accord ou d'agrément, 
par application du décret en Conseil d'État prévu par le dernier alinéa de l'article L. 351-8 ; qu'ainsi la 
contribution dont il s'agit a le caractère d'une cotisation sociale supportée par l'employeur ; que la majoration de 
son montant vise à dissuader l'employeur de procéder à des licenciements entraînant des dépenses accrues pour 
le régime d'assurance chômage, lequel doit être équilibré dans sa gestion comme le prescrit l'article L. 351-3 du 
code du travail ; qu'il est au demeurant loisible à l'employeur d'être exonéré de la contribution en concluant avec 
l'État une convention d'emploi prévue par le 2° de l'article L. 322-4 et en en proposant le bénéfice au salarié 
concerné ; que, dans ces conditions, la majoration du montant de la contribution visée au premier alinéa de 
l'article L. 321-13 ne saurait être regardée comme lui conférant le caractère d'une punition qui entrerait dans le 
champ des prévisions de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
7. Considérant qu'il suit de là que l'argumentation des auteurs de la saisine ne saurait être accueillie ; 
 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion 

2. Considérant que le I de l'article 4 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation 
l'article L. 423-14 aux termes duquel : " À compter du 1er janvier 2010, les organismes d'habitations à loyer 
modéré qui disposent d'un patrimoine locatif sont soumis à un prélèvement sur leurs ressources financières si, au 
cours des deux derniers exercices comptables, leurs investissements annuels moyens sont restés inférieurs à une 
fraction de leur potentiel financier annuel moyen. Un décret en Conseil d'État fixe le niveau de cette fraction qui 
ne peut être supérieure à la moitié du potentiel financier annuel moyen des deux derniers exercices. - Le 
prélèvement est calculé, selon un taux progressif, sur le potentiel financier annuel moyen des deux derniers 
exercices sans pouvoir excéder le tiers de celui-ci... - Un décret en Conseil d'État fixe les conditions 
d'application du présent article et définit le mode de calcul du potentiel financier annuel moyen ainsi que la liste 
des investissements annuels mentionnés au premier alinéa " ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ce prélèvement constituerait une sanction à caractère fiscal et 
méconnaîtrait, d'une part, le principe de non-rétroactivité des lois répressives posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, l'article 34 de la Constitution en vertu 
duquel il revient à la loi de prévoir " l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes 
natures " ; qu'ils soutiennent, à titre subsidiaire, que ce prélèvement ne respecterait ni le principe de sécurité 
juridique ni le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant que le prélèvement institué par l'article 4 de la loi déférée, qui n'a pas pour objet de sanctionner 
le manquement à une obligation fixée par la loi ou le règlement, entre dans la catégorie des " impositions de 
toutes natures " mentionnées à l'article 34 de la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-84 QPC du 13 janvier 2011 - SNC Eiffage Construction Val de Seine [Cotisation 
« 1 % logement »] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
4. Considérant que, pour développer l'effort de construction, les employeurs qui n'ont pas procédé ou 
insuffisamment procédé aux investissements prévus par l'article L. 313-1 du code de la construction et de 
l'habitation sont assujettis à une cotisation de 2 % des rémunérations versées par eux ; que le fait générateur de 
cette cotisation se situe à la date à laquelle expire le délai imparti pour procéder aux investissements prévus par 
la loi ; que celle-ci doit être acquittée, en application de l'article L. 313-4 du même code, de façon spontanée, en 
même temps que le dépôt de la déclaration relative à la participation à l'effort de construction, par les entreprises 
dans la mesure de l'insuffisance constatée ; qu'en application du même article, l'absence de paiement de cette 
cotisation est passible des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires ; qu'eu égard à ces 
caractéristiques, ladite cotisation ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont 
inopérants ; 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales] 

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
 

- Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011 - M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale] 

6. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 117 précité du code général des impôts que la pénalité 
instituée par l'article 1759 du même code frappe, à l'exclusion de ses dirigeants de droit ou de fait, la personne 
morale qui s'est refusée à répondre à la demande de renseignements que lui a adressée l'administration ; que le 3 
du paragraphe V de l'article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces dirigeants solidairement tenus au 
paiement de la pénalité ; que la solidarité est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants au moment du 
fait générateur de la sanction ; qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute des dirigeants ; qu'elle 
constitue une garantie pour le recouvrement de la créance du Trésor public ; que, conformément aux règles de 
droit commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s'est acquitté du paiement de la pénalité dispose d'une 
action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette 
solidarité ne revêt pas le caractère d'une punition au sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
s'ensuit que les griefs invoqués par le requérant sont inopérants ; 
 

- Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011 - Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi] 

5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer 
l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances 
volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même 
article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manoeuvres frauduleuses ou 
d'abus de droit ;  
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6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manoeuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  
7. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % 
après mise en demeure] 

6. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits attachée au comportement du contribuable, le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 du code général des 
impôts vise, pour assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la 
répression des défauts ou retards volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments retenus pour la 
liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % lorsque le document demandé n'a 
pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les 
mêmes formes que la première ou en cas de découverte d'une activité occulte ;  
7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de 
l'article 1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de 
retard, s'il estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le 
délai légal ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  
8. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011 - Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard 
de paiement de l'impôt] 

3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement 
des impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, 
au taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt pas 
le caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif 
des impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
sont inopérants ; 
 

- Décision n° 2011-203 QPC du 02 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

4. Considérant que l'article 230 H du code général des impôts instaure une imposition dénommée contribution 
supplémentaire à l'apprentissage, qui a pour assiette les rémunérations des salariés ; que le premier alinéa du 
para graphe V de l'article 230 H prévoit qu'en cas de défaut de versement ou de versement insuffisant de la 
contribution supplémentaire à l'apprentissage le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires, le 
montant de la contribution qui doit être versé au comptable public compétent selon les modalités définies au 
paragraphe III de l'article 1678 quinquies du code général des impôts est majoré de l'insuffisance constatée ; que 
cette majoration de la contribution en cas d'infraction aux dispositions législatives relatives à la liquidation et à 
l'acquittement de la contribution, qui tend à sanctionner les personnes ayant liquidé de manière erronée ou ayant 
éludé le paiement de la contribution, a le caractère d'une punition ; 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ; 
 
 

2. Sur le principe d’individualisation des peines 

 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa 
demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait 
à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 

- Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 03 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
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- Décision n° 2007-554 DC du 09 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs 
et des mineurs 

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ; 
 

- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
5. Considérant que l’interdiction d’inscription sur la liste électorale imposée par l’article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu’ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l’autorité publique, chargées d’une mission de service public ou investies d’un mandat électif public ; qu’elle 
emporte une incapacité d’exercer une fonction publique élective d’une durée égale à cinq ans ; qu’elle constitue 
une sanction ayant le caractère d’une punition ; que cette peine privative de l’exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu’il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l’intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l’article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d’individualisation des peines ; que, par suite, l’article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B. [Annulation du permis de 
conduire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ;  
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la 
route ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010 - Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

30 
 



antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ;  
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du 
code pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans 
ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du 
code de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010 - M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à 
cette condamnation la plus large publicité ;  
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur 
la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut 
décider que la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à 
elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des 
peines ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire 
à la Constitution, 
 

- Décision n° 2011-218 QPC du 03 février 2012 - M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de 
carrière et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime 
entraîne de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement 
déclare que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui 
est définitive et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations 
pénales sans que le juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en 
prononçant la condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, 
conformément aux dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle 
seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2011-220 QPC du 10 février 2012 - M. Hugh A. [Majoration fiscale de 40 % pour non 
déclaration de comptes bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  
4. Considérant que l'article 1759 du code général des impôts institue, dans le recouvrement de l'impôt, une 
majoration fixe de 40 % du montant des droits dus par les contribuables domiciliés en France en cas de 
méconnaissance des obligations déclaratives relatives à la possession ou l'utilisation de comptes bancaires à 
l'étranger ou à des transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ; que le législateur vise ainsi à 
améliorer la prévention et à renforcer la répression des dissimulations, par ces contribuables, de comptes 
bancaires à l'étranger ou de transferts de fonds vers ou en provenance de l'étranger ;  
5. Considérant que, d'une part, l'article 1729 du code général des impôts institue une majoration des droits dus 
en cas d'inexactitudes ou d'omissions de déclarations commises de mauvaise foi ou au moyen de manoeuvres 
frauduleuses ou d'abus de droits ; que cette majoration peut se cumuler avec celle prévue par l'article 1759 du 
même code ; que le législateur assure ainsi une modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que, d'autre part, la disposition contestée institue une sanction financière 
proportionnelle et dont la nature est directement liée à celle du manquement constaté ; que le juge décide, dans 
chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir la majoration de 40 % prévue par l'article 1759 du code général des impôts, 
soit d'en dispenser le contribuable s'il estime que ce dernier apporte la preuve que les sommes, titres et valeurs 
transférés de ou vers l'étranger en méconnaissance des obligations déclaratives ne constituent pas des revenus 
imposables ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la nature et la gravité des agissements commis par 
le contribuable ; que le taux de 40 % de l'article 1759 du code général des impôts n'est pas manifestement 
disproportionné ; 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards 
volontaires de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature 
est directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
 

- Décision n° 2014-696 DC du 07 août 2014 - Loi relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales 

25. Considérant que l'article 49 instaure une majoration de 10 % des amendes pénales, des amendes douanières 
et de certaines amendes prononcées par des autorités administratives ; que son paragraphe I insère dans le code 
de procédure pénale un article 707-6 aux termes duquel : « Les amendes prononcées en matière 
contraventionnelle, correctionnelle et criminelle, à l'exception des amendes forfaitaires, sont affectées d'une 
majoration de 10 % perçue lors de leur recouvrement. 
 « Cette majoration est destinée à financer l'aide aux victimes.  
 « Cette majoration n'est pas applicable lorsque les amendes sont majorées en application des articles L. 211-27 
et L. 421-8 du code des assurances. 
 « Le montant de l'amende majorée bénéficie, s'il y a lieu, de la diminution prévue à l'article 707-3 du présent 
code en cas de paiement volontaire » ; 
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26. Considérant que le paragraphe II de cet article 49 insère dans le code des douanes un article 409-1 pour 
rendre l'article 707-6 du code de procédure pénale applicable aux amendes douanières ; que les paragraphes III, 
IV et V modifient le code monétaire et financier, le code de commerce et la loi du 12 mai 2010 susvisée afin 
d'instituer une majoration identique de 10 % sur les sanctions pécuniaires prononcées par l'autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, l'autorité des marchés financiers, l'autorité de la concurrence et l'autorité de 
régulation des jeux en ligne ; 
27. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge ou l'autorité compétente l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
28. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires et des observations du Gouvernement que les majorations 
instituées par ces dispositions constituent des peines accessoires ; que ces peines sont appliquées 
automatiquement dès lors qu'est prononcée une peine d'amende ou une sanction pécuniaire prévue par ces 
dispositions sans que le juge ou l'autorité compétente ne les prononce en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce ; qu'elles méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; que, par suite, 
l'article 49 doit être déclaré contraire à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des mots 
: « et 49 » figurant au paragraphe II de l'article 54, des mots : « les I à IV de l'article 49 » figurant au paragraphe 
I de l'article 55 et du paragraphe VII de l'article 55, qui sont relatifs à l'application de l'article 49 ; 
 
 

3. Sur le principe de nécessité 

 

- Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

5. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit l'article 266 du code pénal et par là même l'incrimination de 
participation à une association de malfaiteurs au cas où une telle association tend à la réalisation de délits 
limitativement énumérés ; que cette infraction est passible d'une peine d'emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 5 000 F à 100 000 F ; que les articles 2 et 3 de la loi modifient les articles 267 et 268 du code 
pénal à l'effet d'étendre à l'association de malfaiteurs en matière délictuelle les dispositions législatives 
applicables en matière criminelle et qui ont respectivement pour objet d'incriminer les complices de l'infraction 
et d'exempter de peine ceux qui, avant toute poursuite, ont révélé l'association de malfaiteurs et permis 
l'identification des coupables ;  
6. Considérant que l'article 4 de la loi complète l'article 311 du code pénal afin de renforcer la répression des 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, lorsqu'on se trouve en présence des 
circonstances aggravantes énumérées par l'article 309 du code pénal, ou lorsque les violences ont été commises 
sur la personne d'un magistrat ou d'un juré dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; que de 
tels agissements sont passibles d'une peine de cinq à vingt ans de réclusion criminelle ;  
7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988 

16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu 
d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute 
hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une 
sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ; 
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- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits 
et pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité du 
comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire varier la 
durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité administrative ne 
répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de l'article 14 de la 
loi est contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

13. Considérant que la disposition mise en cause prévoit que dans l'hypothèse où la Cour d'assises décide que les 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne seront pas accordées au condamné, le juge de 
l'application des peines, après la période de sûreté de trente ans, peut déclencher la procédure pouvant conduire 
à mettre fin à ce régime particulier, au regard du comportement du condamné et de l'évolution de sa personnalité 
; que cette disposition doit être entendue comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le 
juge de l'application des peines ; qu'une telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces 
prescriptions, les dispositions susmentionnées ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité des 
peines, énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste  
d'appréciation ;  
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est 
pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la 
qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ;  
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels 
qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
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disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à 
l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi 
est contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende 
de 100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement 
avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration 
a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité 
dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les 
procédures et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites 
et jugées comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel 
article pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion 
avec la gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; 
qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les 
mots "et 1740 ter A" au III du même article ; 
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner 
la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une 
amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en vue de commettre 
des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée ; 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de 
titres d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec 
des dispositions mises en oeuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, 
organisateurs ou propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant 
pour l'ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un 
réseau de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur des critères 
manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée méconnaît le principe 
de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il doit être déclaré 
contraire à la Constitution 
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- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ;  
7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe de 
nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations 
applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences découlant de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la conformité 
de l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ;  
8. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme, qui ne porte pas atteinte à la garantie des droits, 
n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012 - Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration 
des sommes versées à des tiers] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts : « Entraîne l'application 
d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations prévues à 
l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 
infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 
réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année 
au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le 
fait d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 
vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 
de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais 
lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à 
son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe 
d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  
4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du 
respect, par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
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; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 07 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

18. Considérant, en quatrième lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi 
fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; 
que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue ;  
19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou 
de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement 
compétentes », les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans 
une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation 
discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, 
par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013 - M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la 
redevance d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation] 

7. Considérant que l'article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de la 
redevance due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la 
redevance due, l'article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère 
manifestement disproportionné ; 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent 
le caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au 
principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque 
deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité 
implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le 
montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives 
compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

10. Considérant qu'en prévoyant que, pour tout crime ou délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement 
commis par une personne morale, dès lors que l'infraction a procuré un profit direct ou indirect, le maximum de 
la peine est établi en proportion du chiffre d'affaires de la personne morale prévenue ou accusée, le législateur a 
retenu un critère de fixation du montant maximum de la peine encourue qui ne dépend pas du lien entre 
l'infraction à laquelle il s'applique et le chiffre d'affaires et est susceptible de revêtir un caractère manifestement 
hors de proportion avec la gravité de l'infraction constatée ; que, par suite, les dispositions de l'article 3 
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méconnaissent les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés ;  
94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ;  
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ;  
96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de proportionnalité des peines :  
108. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion 
de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions contestées du paragraphe II de l'article 99 de la loi déférée introduisent un nouvel article 1729 E 
dans le code général des impôts prévoyant une amende établie par renvoi à l'amende prévue à l'article 1729 D du 
même code ; que les dispositions de l'article 1729 E, qui répriment ainsi le défaut de présentation de la 
comptabilité analytique ou des comptes consolidés conformément aux paragraphes II et III de l'article L. 13 du 
livre des procédures fiscales, ont pour effet de compléter les dispositions de l'article L. 1729 D relatives à la 
répression des manquements aux obligations de présentation de la comptabilité à l'administration fiscale dans le 
cadre d'un contrôle ;  
109. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 1729 D du code général des impôts : « Le défaut de 
présentation de la comptabilité selon les modalités prévues au I de l'article L. 47 A du livre des procédures 
fiscales est passible d'une amende égale :  
« 1° en l'absence de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou 
à 5 pour mille du montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ;  
« 2° en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires rehaussé par exercice soumis à contrôle ou à 5 
pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à contrôle ;  
« 3° à 1 500 euros lorsque le montant de l'amende mentionnée aux 1° et 2° est inférieur à cette somme » ;  
110. Considérant, qu'en prévoyant à l'article 1729 D du code général des impôts une amende en cas de défaut de 
présentation de la comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés selon les modalités prévues par l'article 
L. 47 A du livre des procédures fiscales, le législateur a entendu réprimer l'absence de respect de règles de 
présentation des documents comptables dans le cadre d'un contrôle par l'administration fiscale ; qu'en prévoyant 
à l'article 1729 E du code général des impôts introduit par le paragraphe II de l'article 99 de la loi déférée, 
l'application de l'amende prévue à l'article 1729 D, le législateur a entendu réprimer l'absence de respect des 
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nouvelles obligations de présentation de documents dans le cadre de la procédure de vérification des 
comptabilités ; qu'en fixant le montant de ces amendes, en l'absence de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre 
d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle et, en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires rehaussé par exercice 
soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à contrôle, le 
législateur a, s'agissant d'un manquement à une obligation documentaire, retenu des critères de calcul en 
proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré sans lien avec les infractions et qui 
revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les 1° et 2° de l'article 1729 D du code général des impôts et, au 
3° du même article, les mots : « lorsque le montant de l'amende mentionnée aux 1° et 2° est inférieur à cette 
somme » ; 
 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 
commerce confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des 
obligations prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du 
travail en lui imposant le versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la 
limite de 2 % du chiffre d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu 
assurer le respect par l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation 
du comité d'entreprise et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une 
sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 
décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 
obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 
de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 
proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 

39 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code général des impôts
	­ Article 1756 quater


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  2003-660 du 21 juillet 2003 de programme pour l'outre-mer
	­ Article 40

	2. Ordonnance n  2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités
	­ Article 13
	­ Article 16

	3. Loi n 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer
	­ Article 23


	C. Autres dispositions
	1. Code général des impôts
	­ Article 199 undecies A
	­ Article 199 undecies B
	­ Article 217 undecies
	­ Article 217 duodecies


	D. Jurisprudence
	a. Cour européenne des droits de l’homme
	­ CEDH, 7 juin 2012, AFFAIRE SEGAME SA c. France, Requête n  4837/06

	b. Jurisprudence administrative
	­ Tribunal des conflits, 22 octobre 1979, n  02125
	­ Conseil d’État, 4 décembre 1992, Min. c/ Etablissements Quiblier Fils, n  118311
	­ Conseil d’État, 26 mai 2008, Société Norelec, n  288583



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 8


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la notion de sanction ayant le caractère d’une punition
	­ Décision n  84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985
	­ Décision n  92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n  45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France
	­ Décision n  92-311 DC du 29 juillet 1992 - Loi portant adaptation de la loi n  88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle
	­ Décision n  2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
	­ Décision n  2010-84 QPC du 13 janvier 2011 - SNC Eiffage Construction Val de Seine [Cotisation « 1 % logement »]
	­ Décision n  2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif dans les relations commerciales]
	­ Décision n  2010-90 QPC du 21 janvier 2011 - M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale]
	­ Décision n  2010-103 QPC du 17 mars 2011 - Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour mauvaise foi]
	­ Décision n  2010-105/106 QPC du 17 mars 2011 - M. César S. et autre [Majoration fiscale de 40 % après mise en demeure]
	­ Décision n  2011-124 QPC du 29 avril 2011 - Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard de paiement de l'impôt]
	­ Décision n  2011-203 QPC du 02 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par l'administration douanière]
	­ Décision n  2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage]
	­ Décision n  2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]

	2. Sur le principe d’individualisation des peines
	­ Décision n  99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie
	­ Décision n  2005-520 DC du 22 juillet 2005 - Loi précisant le déroulement de l'audience d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité
	­ Décision n  2007-553 DC du 03 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance
	­ Décision n  2007-554 DC du 09 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs
	­ Décision n  2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral]
	­ Décision n  2010-40 QPC du 29 septembre 2010 - M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire]
	­ Décision n  2010-41 QPC du 29 septembre 2010 - Société Cdiscount et autre [Publication du jugement de condamnation]
	­ Décision n  2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010 - M. Alain D. et autres [Publication et affichage du jugement de condamnation]
	­ Décision n  2011-218 QPC du 03 février 2012 - M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire]
	­ Décision n  2011-220 QPC du 10 février 2012 - M. Hugh A. [Majoration fiscale de 40 % pour non déclaration de comptes bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger]
	­ Décision n  2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage]
	­ Décision n  2014-696 DC du 07 août 2014 - Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales

	3. Sur le principe de nécessité
	­ Décision n  86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance
	­ Décision n  87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988
	­ Décision n  89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché financier
	­ Décision n  93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France
	­ Décision n  93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à ...
	­ Décision n  97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998
	­ Décision n  2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public
	­ Décision n  2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure
	­ Décision n  2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]
	­ Décision n  2012-267 QPC du 20 juillet 2012 - Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des sommes versées à des tiers]
	­ Décision n  2013-318 QPC du 07 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]
	­ Décision n  2013-341 QPC du 27 septembre 2013 - M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la redevance d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]
	­ Décision n  2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage]
	­ Décision n  2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle




